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Membres présents : 
François MARTIN (Etat) , Jean-Claude LESSARD (Conseil Régional), Nicole ZIEGLER (CG29), Ludovic 
JOLIVET, Hervé HERRY, Claire LEVRY-GERARD,  Didier LENNON, Alain DECOURCHELLE, Christian KERIBIN 
(Quimper Communauté), Sébastien MIOSSEC (Cocopaq), Jean-Hubert PETILLON (CCPG), André FIDELIN 
(CCA), Jacques LANNOU (Douarnenez Communauté), Pierre PLOUZENNEC et Michel CANEVET (CCHPB), 
Roger LE GOFF (CC Pays fouesnantais), Claude RAVALEC (CCIQC), Jean-Paul LE CORRE (CMA29), 
Françoise RANNOU (Chambre d’Agriculture), Jean-Michel GUILLOU (Conseil de développement) 
 
Membres excusés : Guillaume MENGUY, Gilbert GRAMOULLE, Christian CORROLLER (Quimper 
Communauté), Claude BELLIN (CCPCP), Bruno LE PORT (CC Cap Sizun Pointe du Raz), Raynald TANTER 
(CCPBS) 
 
Autres participants : 
Yann BOTHOREL (CCPCP), Christophe  PODEVIN (Douarnenez Communauté), Aurélie BAIL  (CCPF), 
Armelle SIMON (CG29)  Ronan MARCEL, Dominique PENNEC, Simon LE ROY, Nicolas KERLOCH, Maryse 
BREGEON, Emmanuelle HERVE, Véronique LE GUEN (QCD) 
     ______________________ 
 
 
 
La séance est présidée par Ludovic JOLIVET. Le secrétariat de séance est assuré par Claude RAVALEC. 
 
Le Président ouvre la séance à 10h10 et constate que le quorum est  atteint avec 18 membres sur 25 
ayant une voix délibérative. Les instances sont ainsi régulièrement constituées et peuvent valablement 
délibérer et prendre des décisions à la majorité requise.  
 
Avant de passer à l’ordre du jour prévu, le président salue la présence de Jean-Michel GUILLOU, 
nouveau président du Conseil de développement élu récemment. Il lui souhaite la bienvenue et lui 
propose de présenter le Conseil de développement. Il indique qu’il cèdera ensuite la parole à François 
MARTIN qui a souhaité faire un point d’actualité sur le soutien de l’Etat aux agences d’urbanisme. 
 
Jean-Michel GUILLOU remercie le président d’avoir invité le Conseil de développement à participer à 
cette instance.  Il  indique que le Conseil de développement est en cours de reconstruction  avec une 
nouvelle équipe, dont le rôle est d’effectuer un travail collectif avec une vraie volonté d’apporter 
quelque chose aux élus au titre de la société civile, tout en étant attentif au rôle qui est le sien. Si les 
décisions appartiennent aux élus, le conseil de développement peut servir d’aiguillon, donner son avis 
et en cela, apporter quelque chose aux élus tout en restant dans son rôle. 
 
Ludovic JOLIVET confirme que le Conseil de développement n’a pas de rôle politique mais qu’il doit 
faire émerger les points d’intérêt de notre territoire. Il évoque une réunion d’échanges prévue à 
Fouesnant entre  le bureau de l’agence (voire le CA)  et le conseil de développement et dont la date 
reste à déterminer. 
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Il donne ensuite à la parole à François MARTIN. 
 
En préalable à l'échange sur le projet d'agence, François MARTIN a en effet souhaité faire un point 
d'actualité sur le soutien que l'Etat apporte au niveau national et local aux Agences d'Urbanisme.  

• il rappelle que 52 agences ont étés créées et agréées par l'Etat et la  FNAU depuis la Loi 
d'Orientation Foncière de 1967 et bénéficient à ce titre d'une subvention annuelle de l'Etat: c'est 
le cas de QCD depuis 2010, 

• leurs territoires d'action ont peu à peu évolué de l'échelle des villes vers celle des 
agglomérations, des bassins de vie, des aires urbaines ou des espaces métropolitains: c'est le cas 
des 4 agences bretonnes dont le périmètre est désormais celui de leurs "pays" respectifs, 

• la mission légale des agences agréées est décrite par l'article L121-3 du Code de  l'Urbanisme :  
cette mission s'apparente en fait à une mission de stratégie de développement territorial qui 
intègre des fonctions d'observation et de connaissance du territoire, des fonctions d'élaboration 
d'un projet stratégique et des fonctions d'accompagnement des outils de mise en oeuvre de ce 
projet (outils d'urbanisme et d'aménagement de l'espace: SCoT, PLH, PLU,...et outils de 
programmation financière: contrats territoriaux, contrats de projets,...), 

• près de 50 ans après la création des première agences, l'Etat a dressé courant 2014 un bilan très 
positif et souligné l'intérêt de ces outils d'ingénierie à la fois partenariaux et pluri-disciplinaires 
dont l'échelle d'intervention s'affranchit clairement des périmètres institutionnels pour adopter 
des échelles plus larges, plus pertinentes et donc plus stratégiques, 

• l'Etat souhaite accompagner les dynamiques de territoires en soutenant la création de nouvelles 
agences là où elles sont nécessaires, avec une attention particulière pour l'élargissement des 
agences dont le territoire d'action serait trop étroit, 

• le 3ème protocole Etat-FNAU 2014-2020 (signé en novembre 2014) et la future circulaire DGALN 
(annoncée pour début 2015) vont en ce sens, et mettent l'accent tout particulièrement sur la 
nécessité d'un travail en réseau (avec les autres agences, avec les autres organismes  
concernés,...) et sur la nécessité d'intégrer les politiques nationales dans l'élaboration des 
projets et stratégies de territoire (Ville durable, Métropolisation, Transition Energétique, ...), 

• le mode de financement des agences se traduira à budget national constant par une baisse 
moyenne de l'ordre de 30% par agence, la dotation étant désormais composée d'une partie fixe 
et d'une partie indexée sur la richesse fiscale du territoire: la subvention 2015 de QCD n'est pas 
encore finalisée, mais devrait se situer dans la fourchette de 90 à 100 000 € qui a été prise en 
compte dans le budget prévisionnel, 

• le programme partenarial est confirmé comme l'élément clé de l'activité de l'agence: celui-ci a 
vocation à être établi de façon triennale pour affirmer son caractère prospectif et stratégique 
(évolution à envisager pour QCD). 

• le projet de circulaire 2015 ouvre la possibilité de contractualiser à titre secondaire  (<30% du 
budget global) au bénéfice spécifique de l'un des membres de l'agence, l'enjeu pouvant être de 
mobiliser ponctuellement le potentiel de l'équipe de l'agence pour accompagner ce membre 
dans une démarche d'approfondissement ou de déclinaison opérationnelle du projet 
stratégique, 

• la convention "Etat-QCD 2015" pourra être établie dans ce cadre dès que la dotation sera 
connue et la nouvelle circulaire publiée  

 
Il est précisé de la subvention Etat 2015 sera de l’ordre de 90-100k€ pour QCD. P.m. : 100 K€ inscrits au 
budget 2015. 
 
Ludovic JOLIVET remercie François MARTIN pour son intervention, soulignant l’inégalité de la 
couverture géographique des agences d’urbanisme en France mais  constatant que la Bretagne est 
pour sa part  bien dotée. Il souhaite savoir quelle est la stratégie de l’Etat pour développer les zones 
d’ombre. 
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François MARTIN précise que tous les territoires ont des enjeux qui ne sont pas les mêmes et le souci 
de  l’Etat est d’aider l’ingénierie territoriale et les territoires qui ont des projets, mais sans se substituer à 
eux. Il indique que l’implantation inégale des agences d’urbanisme sur le territoire résulte de l’histoire 
mais tous les territoires ont des enjeux et la carte d’implantation des agences d’urbanisme sera 
probablement très différente dans quelques années. 

L’ordre du jour annoncé est ensuite abordé comme prévu. 

 

1 & 2 Projet d’agence : état d’avancement de la démarche animée par 
Katalyse, et recrutement du directeur 

 

En introduction et suite à la démarche engagée en fin d’année 2014, Ludovic JOLIVET annonce que les 
choses se mettent en place progressivement, qu’il a constaté une certaine homogénéité dans la pensée 
et que des points  de convergence intéressants ont été trouvés entre les acteurs. 

Ronan MARCEL récapitule les 3 étapes de la phase ferme de la mission Katalyse, indiquant  qu’à l’issue 
du comité de pilotage du 18 février (étape orientations), les élus ont décidé collectivement de retenir le 
scénario 2 : « Cornouaille, économie et territoire » avec trois changements clés : 

- L’accent sur la compétence économie 

- Le recentrage de l’urbanisme sur l’aménagement du territoire, avec l’idée d’un travail plus 
stratégique qu’opérationnel à l’échelle d’un grand territoire 

- Le maintien du volet énergie mais de façon transparente dans la communication de l’agence, de 
sorte de montrer qu’il s’agit plus d’une mutualisation de services que d’un projet politique de 
QCD.  

Suite à ce choix, il reste pour le cabinet à voir comment le décliner et à préparer l’étape « plan 
d’actions » qui sera soumise au comité de pilotage du 3 mars. Les élus sont d’ailleurs invités à se faire 
accompagner par leur DGS à cette réunion. 

La phase optionnelle devra être précisée ensuite selon le plan d’action retenu et en parallèle avec 
l’arrivée du nouveau directeur. 

Concernant les missions d’agence d’urbanisme, Ronan MARCEL souligne qu’en choisissant le scénario 2 
qui privilégie un aménagement général de la Cornouaille et des enjeux plus stratégiques 
qu’opérationnels, les élus vont dans le sens des attentes de l’Etat développées précédemment par 
François MARTIN vis-à-vis des agences d’urbanisme. 

Ludovic JOLIVET  constate que le scénario 2 proposé par Katalyse et qui a été acté est le résultat des 
souhaits exprimés par les partenaires lors des entretiens avec le cabinet, et il se félicite que l’Etat 
souscrive à ce positionnement sur la stratégie du territoire. 

Pierre PLOUZENNEC souhaite que l’on aborde à ce stade  la question du recrutement du nouveau 
directeur dont la place prend toute son importance à cette étape de la redéfinition du projet d’agence, 
dans la mesure où il est important qu’il soit associé à sa phase de reconstruction. 
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Ludovic JOLIVET annonce qu’aucun candidat n’a été retenu à l’issue des entretiens des candidats 
sélectionnés par le cabinet de recrutement. Le dernier candidat en lice, rencontré par quatre des  
membres du bureau, n’a pas convaincu. Il convient de ne pas se précipiter et de prendre le temps de 
trouver le bon directeur qui aura un profil d’économiste, mais pas seulement, car il  devra aussi  être 
capable de  porter une ambition collective d’aménagement du territoire cornouaillais. En attendant 
l’arrivée d’un directeur, c’est le bureau qui assurera la continuité de la redéfinition du projet d’agence. 

Sébastien MIOSSEC confirme que le candidat rencontré n’était pas satisfaisant, puis il intervient sur la 
question du service énergie. Il explique  que l’appartenance du service énergie au sein de QCD est une 
spécificité cornouaillaise née d’une volonté de mutualisation des moyens. C’est pourquoi,  bien que 
n’étant pas neutre en termes de moyens humains pour QCD, les élus n’ont pas jugé opportun de créer 
une ALE distincte. C’est la façon dont on doit communiquer sur le volet énergie qui est davantage sujet 
à discussion. Il convient, pour un gain de lisibilité du rôle de l’agence, que l’image de QCD ne soit pas 
forcément associée à la communication qui est faite à travers le réseau propre aux ALE (Ademe 
notamment) sur l’EIE et le CEP. Il existe au sein du pôle énergie un volet qui est clairement du ressort 
des ALE, et un volet énergie au sens plus  large  qui contribue à la stratégie du territoire. Tout cela doit 
donc bien s’intégrer dans le projet de QCD, avec une attention particulière sur la façon de 
communiquer auprès du grand public et des partenaires. 

Ludovic JOLIVET confirme que l’énergie fait partie intégrante du projet de territoire et que toute 
l’équipe du pôle énergie a sa place au sein de QCD. La question est simplement de savoir comment on 
la rend lisible dehors et avec qui. 

Michel CANEVET considère que l’énergie occupera une place de plus en plus importante car la 
transition énergétique va devenir un enjeu majeur pour l’avenir. 

Sans autre intervention, Ludovic JOLIVET clôt le sujet, non sans avoir rappelé que l’énergie, au même 
titre que  l’accessibilité du territoire par les transports  et le très haut débit fait partie des missions de 
l’agence, et que la transition énergétique, qui est bel et bien est au cœur des enjeux, fait partie de la 
stratégie globale d’aménagement du territoire. 

 Le Conseil d’administration prend acte de ces informations. 

 

3. Locaux de QCD : participation au projet commun de Cuzon 

Ronan MARCEL présente le programme de l’opération, sa justification financière en termes d’économie 
pour l’agence, puis le planning du projet qui prévoit une livraison des travaux fin 2017. 

Bien que beaucoup d’aspects restent à finaliser en termes d’organisation commune entre les 
partenaires, de financements et même de besoins en surface pour la chambre d’agriculture en cours de 
réorganisation, il est demandé au conseil d’administration de se prononcer sur l’intégration de QCD à ce 
projet pour ne pas le retarder, étant précisé que le jury de concours d’architectes a déjà été reporté 
pour permettre l’intégration de l’agence au projet. 

Jacques LANNOU s’inquiète de la facilité d’accès et plus précisément du stationnement. 

Ludovic JOLIVET indique que l’intérêt immédiat est la définition même du projet,  et il en rappelle les 
motivations. Malgré l’incertitude qui pèse sur la future gouvernance des chambres consulaires, il s’agit, 
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en constituant ce pôle économique,  de ne pas tomber dans l’immobilisme mais d’avancer en faisant un 
pari sur la future gouvernance des chambres consulaires, pour éviter par une ambition collective que les 
chambres  n’existent plus sur le département ou partent sur Brest.  Il  reconnait  que la subtilité, compte-
tenu des incertitudes qui pèsent sur les chambres consulaires, est de ne faire ni trop petit ni trop grand 
mais sur ce point, c’est QCD qui a la meilleure visibilité sur son avenir. Par ailleurs le site de Creac’h 
Gwen étant saturé,  l’idée d’un nouveau pôle économique au nord de Quimper, facilement accessible, 
prend tout son sens et cristallisera la chambre des métiers et la chambre d’agriculture, même si la 
question des proportions n’est pas réglée. 

Ronan MARCEL précise que 50 à 100 places de parking supplémentaires sont prévues, la question du 
stationnement étant naturellement intégrée au projet.  Compte-tenu de la surface à construire, le 
permis de construire lui-même ne sera accordé  que si les parkings sont prévus en conséquence. 

Roger LE GOFF exprime son soutien au projet, estimant qu’un lieu où réunir toutes les forces 
économiques est indispensable pour l’avenir de la Cornouaille en termes d’identification, notamment 
face aux bouleversements qui s’annoncent à l’avenir. 

Pierre PLOUZENNEC relève que le débat sur les locaux n’a pas lieu d’être  enflammé car le prix élevé du 
loyer de QCD a souvent été souligné et le remboursement d’un emprunt sera moins onéreux. Par 
ailleurs il était évident de faire le choix politique d’être solidaire avec les autres décideurs économiques 
en se trouvant sur le même site. Regrettant que la CCI ne soit pas intégrée au projet, il exprime 
néanmoins sa satisfaction, pour une question de qualité de fonctionnement et de confort, d’avoir enfin 
un lieu dédié  où se réunir sans problème de stationnement. 

Ludovic JOLIVET rappelle l’historique de la démarche, indiquant qu’au-delà de la solidarité exprimée 
par Pierre Plouzennec, c’est QCD qui a pris l’initiative de venir renforcer par sa présence le pôle des deux 
chambres consulaires en s’appropriant le projet  qu’elles avaient initié, dans le but de permettre à 
l’ensemble des acteurs de bénéficier ensemble d’une force économique. Les missions des unes et des 
autres étant différentes même si elles sont amenées à travailler ensemble, il convenait cependant que 
chacune ait un bâtiment distinct. Il souligne aussi que, même si la CCI ne sera pas présente à Cuzon, elle 
collabore étroitement avec les autres acteurs. 

Claude RAVALEC admet que l’idée d’une force politique et économique réunie est sympathique, mais 
le bureau de la CCI s’est prononcé contre l’idée d’intégrer le projet. En effet la CCI ne dispose pas des 
moyens financiers nécessaires pour quitter le site de Kéradennec, et ne peut pas s’engager sur un tel 
projet alors même que son propre avenir est incertain dans un contexte de fusion envisagée des CCI de 
Brest, Quimper et Morlaix dont personne ne sait encore où se situera le siège. 

Ludovic JOLIVET respecte le choix de la CCI, indiquant toutefois qu’il est confiant sur l’avenir des 
chambres consulaires et qu’il y a un intérêt à regrouper les forces économiques. S’allier pour maintenir 
l’outil constitue un signe politique fort. 

Michel CANEVET appelle à la réflexion dans l’organisation des locaux sur le nouveau site concernant 
l’accueil au public qui doit être pensé entre les entités concernées. 

Hervé HERRY rappelle que l’objet du débat est de valider la décision pour l’agence  d’intégrer le pôle 
de Cuzon, et que la priorité sera de faciliter l’accès sur le site par son désenclavement. C’est en effet 
selon l’emplacement de cet accès que pourront être positionnés les bâtiments et les parkings. 
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Suite à ces échanges, Ludovic JOLIVET propose de passer au vote sur les questions de locaux. 

La délibération est adoptée à l’unanimité, moins une abstention (André FIDELIN). 

 

4. Contrat de partenariat Région / Pays 

Ronan MARCEL informe de l’évolution de la mise en œuvre du contrat de partenariat qui devrait être 
approuvé en session d’avril, sous réserve de clarifier quelques questions soumises à l’approbation du 
conseil d’administration, et qu’il présente : 

- L’affectation d’aides à l’investissement plutôt qu’au fonctionnement 

- La réaffectation des disponibilités de l’enveloppe numérique, montants qui restent toutefois à 
préciser par la région en mars. 

- Les aides au logement, où une nuance doit être apportée concernant le soutien « prioritaire » 
aux zones urbaines sensibles et à leur offre de logement. 

Il présente ensuite Simon Le Roy, présent en séance, recruté pour remplacer Betty Robert pour la partie 
contractualisation jusqu’à fin octobre 2015. 

Jean-Claude LESSARD émet quelques remarques avant d’aborder la question du comité de 
programmation. S’il admet que la répartition du reliquat de l’enveloppe numérique n’est pas  la 
meilleure possible, il considère qu’il faut surtout se satisfaire de l’avoir conservée et de bénéficier ainsi 
d’une enveloppe régionale de près de 14 M€ au lieu de 12. 

Il est également ravi d’accueillir Simon Le Roy et Jean-Michel Guillou qui vont également intervenir 
dans les comités de programmation dont il souhaite une mise en place très rapide. L’assemblée 
plénière du conseil de développement prévue fin mars désignera les 12 membres du conseil de 
développement qui siègeront au comité de programmation, dont le premier est prévu le 3 avril. Il 
s’agira de mettre en place collectivement les règles du jeu, de fixer une méthode, de définir les taux et 
les critères de sorte de pouvoir traiter rapidement  les dossiers qui commencent à affluer. 

Jean-Michel GUILLOU précise que c’est le 31 mars que seront élus les 12 membres du conseil  de 
développement qui siègeront au comité de programmation, il est donc à craindre que tous ne soient 
pas disponibles le 3 avril. Il s’agira pour le conseil de développement d’élire des membres qui seront à la 
fois dynamiques et motivés, mais des équilibres sociaux économiques devront également être trouvés. 

A Michel CANEVET qui souhaiterait que les EPCI adressent déjà des dossiers qui pourraient être traités 
dès le 3 avril, Jean-Claude LESSARD précise que ce premier comité consistera surtout à mettre en 
place la structure et à acter des règles plus qu’à traiter des dossiers, en dehors de certains qui seront 
choisis justement parce que ce sont des cas d’école qui posent question et dont le traitement servira à 
définir des règles pour la suite. 

Il est confirmé en séance que ce comité de programmation est fixé le 3 avril à 14h30. 

Sans autre intervention, le Conseil d’administration approuve les propositions faites sur le 
contrat de partenariat. 
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5. Composition du Conseil de développement 

Jean-Michel GUILLOU présente la composition du bureau et des commissions. 

Dans la liste des membres présentée, il indique que F. ARBELLOT (NEF) sera à remplacer. 

Il suggère aussi aux élus de réfléchir à l’intégration de membres susceptibles de représenter d’autres 
thèmes comme la recherche, le système bancaire ou le  sport, thématiques qui pourraient compléter 
utilement le conseil de développement. 

Claire LEVRY GERARD approuve l’idée concernant la recherche, qui est un thème important, de même 
que  l’innovation et  la création d’entreprises.  Elle indique qu’elle proposera des noms. 

Le Conseil d’administration approuve la liste des membres du conseil de développement 
proposée. 

 

6. Leader – financement de poste 

Ronan MARCEL indique qu’il est simplement demandé au conseil d’administration de valider un plan 
de financement concernant le co-financement  du  poste de chargée de mission Leader, plan qui annule 
et remplace celui qui a été présenté fin 2014 en raison d’une extension de la période considérée à mars 
2015 au lieu de décembre 2014. 

Sans questions ni remarques, le conseil d’administration valide le nouveau plan de financement 
proposé. 

 

7. ialys 

Claire LEVRY GERARD présente la stratégie et le plan de communication proposés pour 2015 dans la 
logique du projet d’agence. Elle décline les points importants : 

- Les rencontres avec les acteurs,  importantes pour la déclinaison propre à chaque spécificité du 
territoire 

- La démarche de cluster avec la volonté pour ialys de fédérer et sensibiliser les acteurs pour 
qu’ils puissent s’approprier l’outil, afin de s’en servir pour développer la filière et animer 
ensemble le réseau de professionnels  

- Les objectifs : promotion de la filière aliment au sens large et donc du  territoire,  de la matière 
première (pêche, agriculture) à l’innovation, la recherche et la formation en passant par les 
entreprises de transformation (emballage, équipementiers, métiers de bouche) pour : 

o Accroitre l’attractivité du territoire vis-à-vis de l’économie de l’aliment 

o Faciliter la promotion des acteurs locaux car c’est un outil au service de nos entreprises 

o Offrir aux acteurs un outil de développement reconnu qui permettra aux entreprises de 
s’exporter, mais aussi d’importer de nouvelles économies pour le développement de la 
filière sur le territoire. 
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o Avec un objectif ultime : la « silicon vallée de l’aliment » faire savoir qu’il existe en 
Cornouaille une complémentarité de compétences, de savoir-faire, d’entreprises au 
service de l’économie liée à la filière aliment. 

- Un portage ialys par QCD car c’est un projet cornouaillais, mais piloté par les acteurs de la filière 
(chambres consulaires, innovation, formation…) 

- La définition d’un positionnement  qui : 

o  Nécessite un support traduit par une charte  en cours de finalisation, écrite avec les 
acteurs, et qui permet d’identifier les actions principales et les supports mis à 
disposition. Un engagement réciproque qu’il convient de décrire de façon complète et 
qui réponde à chacun des acteurs. 

o Est axé sur la sécurité alimentaire portée par l’Adria, sur les formations, sur la recherche 
et l’innovation, positionnement qui permettra d’appuyer à l’extérieur les compétences 
et les qualités du territoire cornouaillais. 

o Se traduit par un logo qui sera revu de sorte que le message apparaisse tant pour les 
professionnels que pour le grand public 

- Des outils prévus pour la promotion du territoire et de la filière ialys : 

o Un portail internet qui ne se substitue pas à celui des acteurs locaux mais qui les 
recensera et donnera accès à l’ensemble des acteurs du territoire  

o La poursuite des clubs entreprises déjà existants (marketing et RH) et la création de 2 
nouveaux clubs pour fin 2015 : « maintenance » (pour les IAA) et « circuits courts » (sur 
demande de la chambre d’agriculture) 

o Des animations destinées à la fois aux professionnels et au grand public : festival des 
métiers de l’artisanat, Agrideiz : soutien ialys en termes de financement et de temps 
agent (D. Pennec) 

o La présence sur les salons nationaux ou internationaux (pm. 6500 entreprises à 
promouvoir sur l’ensemble de la filière pour valoriser le territoire) 

o Les évènements grand public : Cornouaille Gourmand dans le cadre du Festival de 
Cornouaille, Billig la fête des crêpes (à définir)  

- Une gouvernance assurée par QCD, qui s’appuie sur le comité expert intégrant tous les acteurs 
locaux, et des actions qui peuvent être menées par différents maîtres d’ouvrage (Technopole, 
chambres consulaires, EPCI) avec l’appui de QCD. 

 

Suite à cette présentation, sans question de l’assemblée, le Conseil d’administration valide le 
plan d’actions proposé. 

 

8. ialys : Festival de l’artisanat 

Le principe du partenariat avec le Festival de l’Artisanat ayant déjà été acté par le conseil 
d’administration d’octobre 2014, il s’agit maintenant de valider la convention de partenariat établie 
entre QCD et la CMA  

Claire LEVRY GERARD précise que la valorisation de ialys se fera au travers de l’espace « ialys, saveurs 
et gourmandises ». Ialys est présent sur ce selon à travers sa bannière, a participé à son organisation, des 
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1. Projet d’agence : état d’avancement de la démarche animée par 
Katalyse 

 

Suite à délibération du conseil d’administration du 14 octobre 2014, le cabinet Katalyse a été retenu après 
mise en concurrence pour accompagner Quimper Cornouaille Développement dans la redéfinition du 
projet de l’agence. 

Cette mission, validée par le bureau du 24 novembre, consiste pour sa phase ferme en : 

- Une étape de diagnostic => comité de pilotage du 19 janvier 2015 ; 
- Une étape d’orientations  => comité de pilotage du 18 février 2015 ; 
- Une étape plan d’actions  => comité de pilotage du 3 mars 2015. 

La première étape, de diagnostic, a consisté en l’agrégation des données caractéristiques de Quimper 
Cornouaille Développement, l’apport d’entretiens avec les élus et partenaires et leur confrontation à 
l’expérience de Katalyse en matière d’agences de développement. Le comité de pilotage de janvier a 
permis aux élus d’échanger sur ces bases et d’évoquer largement leur vision des EPCI et de la Cornouaille 
comme espace stratégique commun, au regard en particulier des incertitudes qui caractérisent la période 
actuelle (reformatage des EPCI, rôle du département, finances locales…). 

La seconde étape, d’orientations, aura consisté, à partir des attentes recueillies par les consultants lors de 
ce premier comité de pilotage, à proposer et mettre en discussion 3 scénarios différenciés d’un nouveau 
projet pour l’agence :  

- Scénario 1 : « QCD 2015 », une meilleure lisibilité et efficience pour l’agence tout en conservant 
l’organisation actuelle (pm : celle après départ du service économique de Quimper Communauté 
et changement de directeur) ; 

- Scénario 2 : « Cornouaille, économie et territoire », avec 3 changements clés : l’accent sur la 
compétence économie, le recentrage de l’urbanisme sur l’aménagement du territoire, le maintien 
du volet énergie mais de façon transparente dans la communication de l’agence ; 

- Scénario 3 : « Cornouaille économie », avec recentrage de QCD sur le volet économie. 

La troisième étape a maintenant pour objet de proposer les grandes lignes d’un plan d’action en fonction 
de l’orientation souhaitée par les élus suite au comité de pilotage du 18 février, proposition à préparer par 
Katalyse et à soumettre au comité de pilotage du 3 mars. 

Ceci mettra un terme à la première phase, dite phase ferme, de la mission confiée aux consultants. 

Restera alors à préciser les conditions de la phase dite optionnelle de la proposition de Katalyse, visant à 
construire un plan d’actions détaillé et apporter une assistance au déploiement de la solution par l’agence. 
Rappel : cette séparation en 2 phases de la mission visait à adapter le contenu de la phase 2 en fonction du 
résultat de la phase 1 et à intégrer le nouveau directeur à la finalisation du projet d’agence. 

 

Rapport présenté pour information du conseil d’administration 
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Quimper Cornouaille Développement 
 
Conseil d’administration 23 février 2015     Délibération n° QCD 35.01 

 
 

Locaux de Quimper Cornouaille Développement : 

participation au projet commun de Cuzon 

 

La chambre des métiers et de l’artisanat et la chambre d’agriculture, dont les locaux sont devenus 
inadaptés, se sont engagées dans la conception d’un projet d’investissement immobilier commun, sur le 
site de la chambre des métiers à Quimper. Ce projet intègre les implantations départementales des 2 
chambres et divers organismes associés, rejoints par le comité départemental des pêches, et met en 
commun leurs espaces d’accueil, de réunions et leurs équipements. 

L’agence Quimper Cornouaille Développement, elle-même confrontée à une problématique de locaux 
insuffisamment adaptés et aux loyers élevés, entend s’intégrer à ce projet pour participer à la synergie 
entre acteurs et concourir à en faire un lieu majeur pour le développement économique du territoire. 

Programme de l’opération : 

Schématiquement, le projet initial porte sur 4900 m2 de locaux : 

- dont 2300 m2 à restructurer (locaux de la CMA, organismes associés, espaces communs et divers) x 
1.100 € /m2 coût estimé = 2,5 M€ HT => 3 M€ TTC ; 

- et 2 600 m2 à construire (chambre d’agriculture, organismes associés et CDP) x 1 650 € /m2 = 4,3 
M€ HT => 5,2 M€ TTC ; 

- et une enveloppe pour travaux extérieurs de 0,2 M€, 
- soit une estimation globale de 7 M€ HT => 8,4 M€ TTC. 

Les besoins propres de Quimper Cornouaille Développement représenteraient de l’ordre de 600 m2 x 
1 650 € /m2 = 1 M€ HT => 1,2 M€ TTC. 

NB : ces ratios intègrent l’ensemble des charges de l’opération (travaux, maîtrise d’œuvre et bureaux 
d’études techniques). 

Economie de l’opération pour l’agence : 

Les loyers actuellement à charge de l’agence se montent à 150 k€ /an, pour des baux professionnels 
pouvant être dénoncés, moyennant préavis de 6 mois, à compter de février 2016 pour le bâtiment A (450 
m2) et de novembre 2017 pour le bâtiment B (200 m2). 

Le financement pour l’agence pourrait se faire en partie sur fonds propres (ex : 0,5 M€) et pour le solde sur 
emprunt (ex : 0,7 M€), entrainant une annuité entre 55 et 60 k€ /an (fixe 15 ans, taux entre 2 et 3% cf. 2% 
actuellement). Pour référence, un financement intégralement sur emprunt aux mêmes conditions 
entrainerait une annuité entre 90 et 100 K€. 
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NB : l’agence devra bien sûr participer en plus au financement des espaces communs. 

Déroulé du projet : 

Après lancement d’un appel à candidature pour un concours de maîtrise d’œuvre  sur esquisses, le jury de 
concours, reporté de 2 mois pour permettre à QCD de s’intégrer au dossier, se réunit le 2 mars 2015 pour 
sélectionner 3 candidats admis à concourir. H.Herry, VP délégué, et R.Le Goff, trésorier, intègreront ce jury 
pour QCD. 

Ensuite, la désignation du maître d’œuvre devrait intervenir avant l’été, puis seront réalisées les étapes 
d’APS, APD, demande de permis de construire et DCE pour une consultation des entreprises de travaux et 
un lancement de chantier courant 2016 et une livraison du programme immobilier fin 2017 (échéance 
compatible avec la résiliation de nos baux actuels). 

Autres aspects de l’opération : 

La maîtrise d’ouvrage sera conduite pour compte commun par la CMA en direct, sans assistance à maîtrise 
d’ouvrage. Elle est également dispensée d’obligation d’assurance DO. Elle fait appel à tous prestataires 
utiles (programmiste, BE technique amiante…). 

L’organisation juridique et financière entre partenaires concernant les parties communes est en cours 
d’examen par une société de conseil juridique. 

Une part d’incertitude demeure pour la chambre d’agriculture selon son organisation régionale en cours 
de définition, impactant ses besoins en m2 et le budget pouvant être consacré à l’opération, et selon 
évaluation en cours de la valeur de revente de son site actuel. 

L’ensemble des partenaires attendent aussi des précisions sur les subventions externes pouvant bénéficier 
au projet (contrat de partenariat, autres… ?). 

Quimper Cornouaille Développement souhaite un bâtiment à part, impliqué dans l’effet campus et l’usage 
des espaces communs mais sans imbrication de copropriété, ce qui sera difficile à positionner sur un site 
contraint. 

Beaucoup d’aspects restent donc à caler mais les candidatures des architectes sont en attente et le 
concours peut être utilement lancé dès à présent, le programme étant globalement connu (les m2 
supplémentaires de QCD pourraient compenser les moindres besoins de la chambre d’agriculture).  

L’engagement à ce stade est celui du coût des indemnités de concours (outre les études préalables 
engagées par la CMA). L’engagement de la maîtrise d’œuvre à l’issue du concours, à l’été 2015, nécessitera 
par contre les réponses à toutes les questions évoquées ci-dessus. 
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 Quimper Cornouaille Développement : 

Agence de développement économique et d’urbanisme de 

Quimper Communauté et de Cornouaille  

Quimper Cornouaille Développement est un outil des élus et acteurs socio-économiques dans leurs 
réflexions collectives et leurs actions concertées en matière d’aménagement et de développement de la 
Cornouaille. 
Quimper Cornouaille Développement réunit les 10 communautés de communes de Cornouaille, les 3 
chambres consulaires, l’État, la Région Bretagne, le Département du Finistère et les 2 syndicats de 
SCoT (Schéma de Cohérence Territoriales). 

En matière de salle de réunion, Quimper Cornouaille Développement est demandeuse de salle à 
forte capacité : 

- Salle de 20/30 personnes : ¾ fois par semaine 

- Salle de 60 personnes : 20 fois par an  2 fois par mois – ces réunions à 60 personnes 

s’entendent avec ~40 personnes autour de la table et possibilité d’accueillir 20 personnes 

supplémentaires. 

 Actuellement, notre projet propose  - 1 salle de 60 personnes (image et son permanent) 

       - 1 salle de 30 personnes 

        - 1 salle de 20 personnes 

      - 1 salle de 15 personnes.  

 

En matière d’aménagement des espaces : 
 

Aménagement général : 

1 volume différencié des locataires agricoles, du cedem et des 2 chambres et du comité de pêche. 

Ce volume se rapprocherait  plutôt des 2 chambres  du fait de la proximité avec les élus inter-

consulaires, ce volume doit aussi être proche du public du fait du rôle d’information énergie. 

 Il peut être envisagé que ce volume bénéficie de 2 entrées :  

o Une entrée pour le visiteur lambda qui passera par le hall d’accueil commun à tout le 

bâtiment 

o Une entrée pour les élus et autres collaborateurs du quotidien – cette entrée 

s’ouvrirait directement sur un parking (avec place privative ou non) 

 

Cet agencement comprendra : 
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- 1 espace accueil du public (espace information énergie)  

   * 1 point d’attente visiteurs 

   * 1 espace d’information et matériel exposé  

   

- 1 service énergie avec  

   * 1 bureau avec accueil du public (EIE1) _ bout de table réunion 

   *  1 bureau double avec 1 EIE et 1 conseiller énergie polyvalent 

       * 1 bureau double avec 2 conseillers énergie « particuliers » 

  * 1 bureau double avec 1 conseillers énergie « particuliers » + 1 réserve 

                            * 1 bureau PCET 

- 1 service Direction-Ressources Humaines avec  

   * 1 bureau d’Elu 

   * 1 bureau de Direction 

   * 1 bureau d’Assistant de direction / communication - accueil 

   * 1 bureau double avec assistant de gestion et documentaliste 

- 1 service Economie avec 

   * 1 bureau de coordinateur (2 postes possibles) 

   * 1 bureau d’assistante 

   * 1 bureau de chargé de mission Ialys 

   * 1 bureau de chargé d’étude mer 

   * 1 bureau double avec 2 chargés de mission tourisme 

                            * 1 bureau double en réserve 

- 1 service Urbanisme avec 

   * 1 bureau de coordinateur (2 postes possibles) 

                            * 1 bureau double avec 1 chargé d’étude SCOT + 1 chargé d’études 

   * 1 bureau double avec 2 chargés d’étude aménagement – habitat 

   * 1 bureau double avec 1 observatoire + 1 SIG/carto 

- 1 service pays avec 

   * 1 bureau de coordination (2 postes possibles) 

   * 1 bureau d’assistante 

   * 1 bureau double : 1 chargé de développmt Leader +1 gestionnaire leader 

   * 1 bureau double avec 2 animateurs leader 

- 1 espace copieurs centralisés avec 2 copieurs ou alors 2 espaces copieurs distincts 

selon configuration de l’agence. 

- 1 bureau d’accueil – réunion de 4/5 personnes 

- 1 coin café assez important avec possibilité 2 frigos, grands éviers, micro-ondes – 

plan central permettant à 6/8 personnes de se tenir debout autours. Possibilité de fermer la 

porte pour éviter la diffusion des odeurs de cuisson. 
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- 1 salle de réunion contiguë à la pause permettant les réunions et la prise de repas à 

midi – salle de réunion pouvant accueillir 16 places assises 

- 1 baie de brassage dans placard de 1,2ml de large 

- 1 espace archives de 16m² 

 

 
 Estimation des surfaces : 

1 espace accueil du public-expo spécifique   
           1 point attente du public  6m² 
           1 espace d’information et exposition  18m² 

Total : 24.0m² 

1 service énergie  
           1 bureau permettant l’accueil du public 
           1 bureau double EIE + conseiller énergie polyvalent 
           1 bureau PCET  

15m² +pl(0.6) 
18m² +pl(1.2) 
11m² +pl(0.6) 

           1 bureau double avec 2 conseillers énergie particuliers 18m² +pl(1.2) 
           1 bureau  double avec 1 conseiller énergie « particuliers » + 1 réserve 18m² +pl(1.2) 

Total : 82.4m² 

1 service Direction – Ressources Humaines  
           1 bureau élu(e) 15m² 
           1 bureau de direction 17m²+pl(0.6) 
           1 bureau  Assistante de direction / accueil 11m² +pl(1.2) 
           1 bureau double : gestion + documentaliste  18 m² +pl(1.2) 

Total : 62.5m² 

1 service économie  
           1 bureau de coordinateur (2 postes possibles) 15m²+pl(0.6) 
           1 bureau d’assistante 11m²+pl(0.6) 
           1 bureau  chargé de mission Ialys 11m² +pl(0.6) 
           1 bureau chargé d’étude mer  11 m² +pl(0.6) 
           1 bureau double avec 2 chargés de mission tourisme 
           1 bureau double en réserve 

18m² +pl(1.2) 
18m² +pl(1.2) 

Total : 86.4m² 

1 service urbanisme   
           1 bureau de coordinateur (2 postes possibles) 
           1 bureau double avec 1 chargé d’étude SCOT + 1 chargés d’études  

15m² + pl(1.2) 
18m² +pl(1.2) 

           1 bureau double avec 2 chargés d’étude aménagement - habitat 18m² +pl(1.2) 
           1 bureau  double avec 1 observatoire + 1 SIG/carto 
 

18m² + pl(1.2) 

Total : 71.4m² 

1 service pays   
           1 bureau de coordination (2 postes possibles) 15m² +pl(0.6) 
           1 bureau d’assistante 11m²+pl(0.6) 
           1 bureau  double avec 1 chargé de dév. Leader + 1 gestionnaire leader 
           1 bureau double réserve – animateur Leader 

18m² +pl(1.2) 
18m² + pl(1.2) 

Total : 63.8m² 

1 espace copieurs centralisé avec possibilité de 2 copieurs + rgt (isolé phonique) 12m² 

1 coin café accueillant 6/8 personnes debout 12m² 
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1 salle de réunion contiguë de 16 places assises 32m²+pl(0.6) 

1 bureau d’accueil – petite réunion 15m²+pl(1.2) 

  

1 placard pour baie de brassage (proche connexion fibre) en sous-sol 1.2 m² 

1 espaces archives en sous-sol 16m² 

Total surface bureaux = 462.4 + 17.2 m² 

Avec les placards et circulation et sanitaires (+25%) =     119.9 m² 

TOTAL surface de l’agence QCD =   599.5 m² 

+ archives dormantes en sous-sol = 16m² (voir page 82) et baie de brassage dans placard. 

 

 

 

 

Descriptif des espaces : 

 1 BUREAU ELU : 

 
Positionnement : dans le service –  
     proche de la salle de réunion  
 
Aménagement :  - 1 postes de travail avec bout de table réunion 
     
Surface de bureau attendue : 15m² hors placard 

Pl individuel : pas de pl  

Prise 220V : 5  Prise RJ45 : 2  
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  1 BUREAU  DIRECTION : 

 
A faire en collaboration avec les opérateurs concernés 
 

Pl individuel :   

Prise 220V : 5  Prise RJ45 : 2  
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Quimper Cornouaille Développement 
 
Conseil d’administration 23 février 2015      Délibération n° QCD 35.02 

 
 

Finalisation et préparation de la mise en œuvre du contrat de 
partenariat Région – Pays 

 

Suite à la validation des priorités cornouaillaises par le conseil d’administration de Quimper 
Cornouaille Développement et la réponse à l’appel à manifestation d’intérêt remise fin octobre 
2014, la réunion de négociation avec la région qui s’est tenue le 6 janvier 2015 a permis de 
constater une large convergence de points de vue sur les enjeux et priorités du territoire et la 
recevabilité d’ensemble de la proposition de la Cornouaille par la région. 

La région est en conséquence prête à engager son processus délibératif pour une approbation du 
contrat de partenariat avec la Cornouaille en session du mois d’avril et sa signature dans les 
semaines suivantes. 

A ce stade, plusieurs éléments restent cependant à clarifier : 

1. Des aides destinées à l’investissement plutôt qu’au fonctionnement : 

La région a ouvert sur cette contractualisation la possibilité de subventionner du fonctionnement, 
mais elle rappelle que dans la logique de ses finances ceci ne peut être que l’exception et non la 
règle (contrairement aux fonds européens pour lesquels cette distinction est indifférente, comme 
par ailleurs pour d’éventuels fonds d’Etat du volet territorial du CPER). La Cornouaille ayant ouvert 
la plupart de ses fiches actions à de possibles dépenses de fonctionnement, la région demandera 
un usage bien circonstancié de ces possibilités sous contrôle du comité de programmation. 

2. La réaffectation des disponibilités de l’ex enveloppe numérique : 

Soucieuse à la fois des intérêts des pays et d’une exigence de non interférence dans le déploiement 
rigoureux du programme Bretagne Très Haut Débit engagé par Mégalis, la région a décidé pour 
cette enveloppe (pm : 2.820.163 € pour la Cornouaille) : 

- Qu’elle soit consacrée en priorité au financement de la part locale des montées en débit 
réalisées dans le cadre du programme Mégalis, soit de l’ordre d’1 M€ pour la Cornouaille, 
chiffre devant être définitivement arrêté en mars par la région, sur prévisions réactualisées 
par Mégalis ; 

- Que le solde soit reversé en abondement du contrat de partenariat et ventilé dans ses 
priorités, soit de l’ordre de 1,8 M€ pour la Cornouaille. 

En conséquence, il est proposé d’acter le principe que le solde à intégrer en abondement du 
contrat de partenariat y soit ventilé au prorata de la maquette financière initiale, soit : 30% pour la 
priorité 1 (économie et emploi), 18% pour la priorité 2 (maritime et tourisme), 32% pour la priorité 3 
(centralités) et 20% pour l’axe services collectifs essentiels. 

CA QCD - 23/02/15

20







Collège 1: acteurs économiques (dont consulaires)
Titulaires Suppléants

Chambres consulaires:
CCI G.Diquélou M.Bolloré
CCI A. Jégat 
CCI Claude Ravalec
Ch.Agriculture Sophie Enizan André Sergent 
Ch.Agriculture Jean-Hervé Caugant Françoise Rannou
Ch.Agriculture Daniel Jaouen Ronan Le Menn
Ch.Agriculture Anne Le Duigou
CMA M.Guéguen
CMA Robert Bernard

Organisations professionnelles et chefs d'entreprises:
Interprofession port CC M.Kerscaven
Chancerelle JF.Hug
Comité Dal des pêches Guy Le Moigne Solenne Le Guennec
PESCA Marion Le Renard
OT Quimper E.Vighetti
Tourisme Anne Calippe
Chrysalide F.Charruau
Doux SA (à désigner)
Océane Aliment M.Queffelec
asso.commerçants P.Abbé T.Guillemot
asso-com-artisans Cap Sizun M.Guillemin
PFIL JM.Doux
Nautisme En Finistère (NEF) F. Arbellot
Camping à Tréguennec Patrick Nÿs
Comité Régional de conchyliculture Jo Thaëron

Collège 2: partenaires sociaux:

CFDT J.Le Dantec
CGT G.Andre
CGC F.Crast
FO à désigner
CFTC

Collège 3: établissements et services publics

réseaux:
ERDF D.Fleurant
La Poste
enseignement:
UBO Frédéric Hervé Georges Barbier
UBO Ivan Le Guérinel 
Lycée maritime GV P.Bothorel
santé:
Hôtel Dieu P.Abbé T.Deroche
praticien libéral à désigner

    COMPOSITION DU CONSEIL DE DEVELOPPEMENT
             Situation au 27/01/2015
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insertion-emploi:
DIRECCTE A.Billon
Mission Locale R.Guéguen
autres:
Habitat 29 JM Guillou
Massé-Trévidy H.Olagne

Collège 4: vie collective et associative
secteur environnement
CLCV
Petits débrouillards Pauline DOUGUET
ASELE P.Delafon
Association sur un air de terre Adrien Binet
secteur social:
ULAMIR F.Drévillon
ADESS France Huntzinger
ATELIERS FOUESNANTAIS Pascale Cherbonnel
secteur culturel:
Très tôt théâtre B.Le Noach
France Bleu Breizh izel G.Riou
Run ar Puns J.L'Haridon
FADOC de Dihun Guy Pierchon
Association les amis d'Emile Simon Serge Vandermeersh

autres domaines:
Route de l'Amitié C.Salez
Espace associatif de Cornouaille Delphine Le Doze

Collège 5: personnalités qualifiées:

économie P.Bellec
entreprise L.Cormier
CESER MV.Guiavarc'h
culture E.Le Bris du Rest
science P.Mollo
entreprise G.De Bergevin
architecte Jean-Pierre Hueber

Nombre total des membres désignés : 54
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Quimper Cornouaille Développement 
 
Conseil d’administration 23 février 2015     Délibération n° QCD 35.04 

 

Leader : financement de poste - octobre 2014 / mars 2015 

 

Dans le cadre de la préparation du programme LEADER 2014-2020, une aide préparatoire est proposée aux 
Pays.  Par courrier du 29 octobre 2014, Quimper Cornouaille Développement a sollicité ce soutien pour le 
financement du poste de chargée de mission LEADER sur la période d’octobre à décembre 2014. Ce soutien  
pouvant courir jusque mars 2015, une modification de la demande initiale est proposée afin de couvrir 
l’intégralité de la période octobre 2014-mars 2015.   
 
Le montant global de FEADER sollicité dans le cadre du soutien préparatoire LEADER, couvrant la 
période d’octobre 2014 à mars 2015 est de  13 800 € avec la répartition suivante :  
 
Financement de poste octobre-décembre 2014 conseil de développement/Leader 
Sur le dernier trimestre 2014, la mission portera essentiellement sur la rédaction de la réponse à l'appel à 
projets Leader prévue pour fin décembre 2014. 
La répartition du travail entre la mission CD et Leader sera de l'ordre de 20-80% 
Aussi pour le financement de ce poste en 2014, il paraît plus adéquat de mobiliser les crédits d'aide 
préparatoire au programme Leader. Le montant de FEADER sollicité pour cette période est donc le suivant : 
 

Dépenses Recettes 

Salaire 
12 500 x 80% = 

10 000 € 
FEADER (80 %) 

11 500 x 80% =  
9 200 €  

Frais de structure 
10000 * 15 % =     

 1 500 € 
Autofinancement 

(20%) 
11 500 x 20% =  

2 300 €  
Total 11 500 € Total 11 500 €  

 
Financement de poste janvier-mars 2015 conseil de développement/Leader 
A compter de janvier 2015, la répartition du travail entre la mission CD et Leader sera de l'ordre de 60-40%. 
Les 40% du temps de travail seront donc consacrés à LEADER et à la préparation de la mise en œuvre de la 
stratégie locale. 
Le montant de FEADER sollicité pour cette période est donc le suivant : 
 

Dépenses Recettes 

Salaire 
12 500 x 40% = 5 000 

€ 
FEADER (80 %) 

5 750x 80% =  
4 600 €  

Frais de structure 5 000 x 15 % = 750 € 
Autofinancement 

(20%) 
5 750 x 20% =  

1 150€  
Total 5 750 € Total 5 750 € 
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Quimper Cornouaille Développement 
 
Conseil d’administration 23 février 2015     Délibération n° QCD 35.05 

 
 

ialys : Proposition de stratégie, plan d’actions et fonctionnement 
 

 
S’agissant d’un objectif central partagé par l’ensemble des partenaires de Quimper Cornouaille 
Développement, les orientations de la démarche ialys ont été retravaillées depuis mi-2014 dans la logique 
du projet d’agence en cours de redéfinition avec l’appui du cabinet Katalyse. La stratégie de développement 
de ialys a été repensée et a mené à la proposition d’un plan d’actions, en partenariat étroit avec le comité 
expert ialys. La communication en est désormais un axe prépondérant. 

 
1. Ce qu’est ialys 

 
ialys est prioritairement un réseau de connaissances, d’échanges et d’affaires des acteurs de l’agriculture, de 
la pêche, de l’innovation, de la formation, de la transformation, de la restauration... Il est un cadre, pour 
valoriser, conforter, appuyer et faire évoluer la filière, de manière collective. Des actions sont menées en ce 
sens. 
ialys a pour vocation : 

- De renforcer le développement des activités de la filière aliment, de la Cornouaille, 
- De mettre en valeur le territoire et les compétences de ses acteurs dans la filière ; 
- D’inscrire la filière dans une dynamique d’innovation ; 
- De porter, à partir de la Cornouaille, une dynamique d’intérêt régional. 

ialys s’appuie sur la force de la filière cornouaillaise et de son écosystème : 
 premier territoire breton en agroalimentaire grâce à l’industrie de la conserve dès 1850, près d’un 

siècle avant le reste de la Bretagne. 
 en proportion d’emplois, d’entreprises, un des territoires les plus intensément tournés vers 

l’agroalimentaire, l’agriculture et la pêche… 
 diversité des aliments qu’elle produit : poisson, viande, légumes, lait, œufs, plats cuisinés, biscuiterie… 
 un quart de la pêche française, soit la moitié de la pêche bretonne, y est débarqué.  
 des entreprises emblématiques de leur secteur et des PME locales qui développent les aliments de 

demain (projets Valorial cornouaillais importants). 
 présence d’organismes de recherche appliquée et fondamentale, de structures d’aide à l’innovation 

reconnues : Adria/Lubem sur les flores d’altération, MNHM, Ifremer, INRA, Technopole, Breizpack. 
 le pôle de formations initiales et continues, y compris universitaires, concrètes et adaptées aux 

entreprises. 
 la Cornouaille a été à l’origine d’initiatives collectives qui rayonnent aujourd’hui en Bretagne et au-

delà : le pôle de compétitivité Valorial, le réseau Breizpack des professionnels de l’emballage. 
 
 

2. Objectifs détaillés de ialys 
 

 Créer et développer une image de territoire ET de filière aliment, inscrite dans l’innovation 
et le développement ; 

 Faire de l’aliment la locomotive de l’économie cornouaillaise et en tirer une identité 
positive, sur l’ensemble de la filière, de l’agriculture et de la pêche jusqu’à l’assiette, et en 
réseau, la gastronomie en étant le pivot ; 

 Développer dans la filière aliment en Cornouaille, un sentiment, une conscience 
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d’appartenance collective ; 
 Devenir une référence dans le domaine de l’aliment; 
 Assurer, à partir de la Cornouaille, une dynamique de filière d’intérêt régional ; 
 Devenir, à terme, une marque partagée par les organismes et entreprises de la filière 

aliment en Cornouaille : porte drapeau, marque bannière, marque « repère » ; 
 Le but final est, à terme, qu’un acteur de l’aliment, issu de Cornouaille, soit reconnu car 

venant lui-même d’un territoire de référence. 

A ce jour, une proposition de positionnement de la marque de territoire/filière a été définie, selon trois axes 
prioritaires : 

1. La conservation de l’aliment, considérant la reconnaissance au plan international du pôle 
recherche de l’Adria/Lubem, au titre de la maîtrise des altérations (flores d’altération) ; 

2. Innovation/tendances de consommation/recherche. 
3. La formation. 

 
3. Evénementiels et charte d’engagement 

 
L’un des vecteurs de communication choisis est la participation à des événementiels destinés au grand 
public et/ou aux professionnels. 

Au premier semestre 2015, la participation se limitera aux salons cornouaillais, dont, en particulier, deux 
festivals prévus à Quimper : 

- le Festival de l’Artisanat, de dimension régionale, qui se tiendra du 13 au 16 mars, via 
Quimper Cornouaille Développement (cf. note et convention suivantes) 

- Agri Deiz, le festival de l’élevage et de l’agriculture, de dimension départementale, qui se 
déroulera du 3 au 5 avril, via Quimper Communauté. 

Des conférences seront organisées dans le cadre de chacun des festivals. 
 
La participation aux salons extérieurs à la Cornouaille se traduirait, en 2015, par : 
 un suivi ponctuel, par les acteurs locaux et pour les entreprises locales, pour apporter à travers des 

présentations de retour des salons, un retour rapide des innovations, des évolutions et tendances : 
SIHRA Lyon (Technopole et CCI), Seafood Bruxelles, European Symposium for Safety (Adria/Lubem). 

 une présence des acteurs locaux, en tant qu’intervenant ou exposant ou visiteur ; ils pourront alors 
être des ambassadeurs du territoire et des acteurs de la filière, en en faisant la promotion sur la base 
d’une charte d’engagement mutuel. 

 
Le programme pour 2016 et 2017 est en cours de détermination mais reste provisoire à ce stade. 
 

4. Gouvernance et pilotage 
 

La méthode proposée est la suivante : le pilotage est assuré par Quimper Cornouaille Développement qui 
s’appuie sur un comité expert, aujourd’hui composé des acteurs suivants : Adria, Chambre d’Agriculture, 
Chambre de Commerce et d’Industrie, Chambre de Métiers et de l’Artisanat, Institut de Formation Régional 
de l’Industrie Alimentaire, IUT, Labocéa, Laboratoire Universitaire de Biodiversité et d’Ecologie microbienne 
(Lubem), Technopole, UBO/ESIAB (Ecole Supérieure d’Ingénieurs de l’Agro-alimentaire), Valorial, des 
entreprises de la restauration, des experts du domaine de l’aliment, Quimper Communauté. 
 
Les actions pourront être menées par différents maîtres d’ouvrage sous réserve qu’elles soient souhaitées ou 
validées par la gouvernance ialys. Dans ce cadre, et à titre d’exemples : 

- la Technopole organise annuellement, avec Quimper Cornouaille Développement, une 
conférence, sur les questions de tendances de consommation ; 

- la Chambre de Commerce et d’Industrie a dédié un mi-temps financé par Quimper Cornouaille 
Développement pour animer les entreprises de la filière ; 
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http://www.quimper-festival-artisanat.com/
https://www.facebook.com/quimper.festival.artisanat
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L’ ETAT   ET   LES   AGENCES   D’ URBANISME

Point en Conseil d’Administration QCDPoint en Conseil d’Administration QCD
le 23 février 2015le 23 février 2015

Direction départementale 
des territoires et de la mer
_______________

Direction
Conseil 
en Stratégies Territoriales



  

LES  AGENCES  D’ URBANISMELES  AGENCES  D’ URBANISME

Les 52 agences agréées par l’Etat et la FNAU en 2015 



  

ADEUPa (pays de Brest + Morlaix Cté)ADEUPa (pays de Brest + Morlaix Cté)
- créée en 1974 à l’échelle de l’agglomération (CUB)
- agréée par l’Etat et la FNAU
- élargie au périmètre pays de Brest (1996)- élargie au périmètre pays de Brest (1996) 
- élargie au périmètre de Morlaix Communauté (2006)

  

LES 4 AGENCES BRETONNESLES 4 AGENCES BRETONNES

QCD (pays de Cornouaille)QCD (pays de Cornouaille)
- initiée par l’Etat en 2002 parallèlement à la mise en place des 5 SCoT
- créée en 2010 à l’échelle du pays
- agréée par l’Etat et la FNAU en 2010 
 

  

AUDIAR  (pays de Rennes)AUDIAR  (pays de Rennes)
- créée en 1972 à l’échelle de l’agglomération- créée en 1972 à l’échelle de l’agglomération
- agréée par l’Etat et la FNAU- agréée par l’Etat et la FNAU
- élargie au périmètre pays de Rennes et son aire d’influence - élargie au périmètre pays de Rennes et son aire d’influence 

  

AUDELOR  (pays de Lorient)AUDELOR  (pays de Lorient)
- créée en 1990 sous forme d’agence de développement économique
- agréée par l’Etat et la FNAU - agréée par l’Etat et la FNAU en 2001 sous forme d’agence d’urbanisme
 

  



  

Fondements législatifsFondements législatifs
le 30 décembre 1967 : la Loi d’Orientation Foncière

Principales évolutions législatives depuis la LOVPrincipales évolutions législatives depuis la LOV
le 9 janvier 1983 : le 9 janvier 1983 : les lois de décentralisationles lois de décentralisation

le 29 juin 1999 : la loi d’Orientation pour l’Aménagement Durable des Territoires
le 14 décembre 2000 : la loi Solidarité et Renouvellement Urbain

le 5 juin 2004 : l’ordonnance traduisant une directive environnement du CE
le 19 mai 2011 : la loi de simplification et d’amélioration du droit

le 27 janvier 2014 : la loi Modernisation de l’Action Publique et l’Affirmation des Métropoles
le 24 mars 2014 : la loi pour l’Accès au Logement un Urbanisme Rénové

  

LE CADRE LEGALLE CADRE LEGAL



  

LA MISSION LEGALE  LA MISSION LEGALE  

Les communes, les établissements publics de coopération intercommunale et les collectivités territoriales peuvent créer avec l'Etat et les 
établissements publics ou d'autres organismes qui contribuent à l'aménagement et au développement de leur territoire des organismes de réflexion, 
et d'études et d'accompagnement des politiques publiques, appelés agences d'urbanisme. 

Ces agences d'ingénierie partenariale ont notamment pour missions :

1° De suivre les évolutions urbaines et de développer l'observation territoriale ;
 

2° De participer à la définition des politiques d'aménagement et de développement et à l'élaboration des documents d'urbanisme 
et de planification qui leur sont liés, notamment les schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d'urbanisme 
intercommunaux ;

 
3° De préparer les projets d'agglomération métropolitains et territoriaux, dans un souci d'approche intégrée et d'harmonisation 
des politiques publiques ;

 
4° De contribuer à diffuser l'innovation, les démarches et les outils du développement territorial durable et la qualité paysagère et 
urbaine ;

5° D'accompagner les coopérations transfrontalières et les coopérations décentralisées liées aux stratégies urbaines.
 
Elles peuvent prendre la forme d'association ou de groupement d'intérêt public. Ces derniers sont soumis au chapitre II de la loi n° 2011-525 du 17 
mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit. Ils peuvent recruter du personnel propre régi par le code du travail.

Un commissaire du Gouvernement est nommé auprès du groupement lorsque la part de la participation de l'Etat excède un montant déterminé par 
décret en Conseil d'Etat.

En rouge, les modificatio 
apportés en 2014 via la loi ALUR

La mission des « agences d’urbanisme » est définie par l’article L121-3 du code de La mission des « agences d’urbanisme » est définie par l’article L121-3 du code de 
l’urbanisme.l’urbanisme.

Cet article a été a été modifié en 2014 suite à la publication des lois « MAPTAM » et  « ALUR » .Cet article a été a été modifié en 2014 suite à la publication des lois « MAPTAM » et  « ALUR » .   
Le nouveau texte réaffirme la dimension partenariale des agences et renforce leur rôle pour : Le nouveau texte réaffirme la dimension partenariale des agences et renforce leur rôle pour : 
          - l’observation territoriale- l’observation territoriale

- l’urbanisme (SCoT et PLUi notamment)- l’urbanisme (SCoT et PLUi notamment)
- l’aménagement du territoire (projets d’agglo, de métropole, de pays ruraux- l’aménagement du territoire (projets d’agglo, de métropole, de pays ruraux

                    - la prise en compte intégrée et harmonisée des politiques publiques- la prise en compte intégrée et harmonisée des politiques publiques



  

2015 : 2015 : 
LE RENOUVEAU DULE RENOUVEAU DU
PARTENARIAT AVEC L’ETATPARTENARIAT AVEC L’ETAT

2014 : un bilan très encourageant . . .
L’enquête menée par l’Etat en 2013-2014 reconnaît la 
qualité des AU en tant qu’outil d’ingénierie territoriale 
pluri-disciplinaire et partenariale,

Elle souligne leur rôle majeur pour l’émergence, la mise en œuvre
et le pilotage de véritables stratégies de développement territorial efficace et durable...

Les enjeux 2015
L’enjeu d’économie et d’optimisation des dépenses publiques

L’enjeu de démultiplication des politiques nationales en matière d’aménagement du territoire, de planification 
stratégique et territoriale, d’habitat, d’environnement, d’énergie, de mobilité, …

L’enjeu de mise en réseau des différents composants de l’ingénierie publique territoriale au service de la 
gouvernance locale

Le nouveau cadre 2015 :
- une circulaire ministérielle rénovée
- un troisième protocole de coopération « Etat-FNAU »



  

En substance...

 elle ré-affirme :
• l’objectif d’harmonisation des politiques publiques  dans un but d’intérêt général, 

• le principe d’intégration inter-communale

• l’enjeu d’une approche partenariale des politiques publiques

 elle maintient le rôle clé du programme partenarial :
• il peut s’intégrer dans un « projet d’agence »

• sa périodicité peut aller jusqu’à 3 ans

• les études sont est réalisées « pour compte propre » (c’est à dire hors obligation de mise en 
concurrence)

 elle confirme l’enjeu de transcender les périmètres institutionnels et préconise de 
positionner les agences d’urbanisme à l’échelle de « grands territoires »   :

• bassins de vie, 

• aires urbaines, 

• agglomérations et périphéries ,

• espaces métropolitains,... 

LA FUTURE CIRCULAIRE 2015LA FUTURE CIRCULAIRE 2015
La circulaire 2015 se substituera à celle du 26 février 2002 La circulaire 2015 se substituera à celle du 26 février 2002 
(commentaires informatifs à ce stade, sous réserve de la version définitive)



  

 

 elle ré-introduit la possibilité de réaliser, à titre secondaire par 
rapport au programme partenarial, des études spécifiques pour un 
organisme membre ou non de l’agence :

● dans la limite :

– de 30 % du chiffre d’affaire annuel  pour les membres de l’agence 

– de 20 % du chiffre d’affaire annuel pour des organisme non membres
● Et sous réserve :

– du financement exclusif par ce membre, à l’ exclusion de l’utilisation 
de toute subvention ou cotisation versée par un membre de l’agence

– de l’obligation de facturer au coût réel (=> comptabilité analytique)

– de publicité et de mise en concurrence pour les commanditaires non 
membres de l’agence 

(dispense de publicité » et de mise en concurrence pour les 
commanditaires membres de l’agence (« in house »)

 elle redéfinit des modalités de co-financement par l’Etat
● dans une logique de renforcement national du réseau des AU

● dans une logique d’adéquation aux spécificités localel

● dans la limite de la dotation nationale annuelle



  

 Elle décline les recommandations du rapport du sénateur JARLIER sur 
l’ingénierie territoriale (2012)  :

• l’Etat accompagnera le maillage des agences d’urbanisme en soutenant prioritairement :

– l’élargissement des agences existantes

–  la création de nouvelles agences dans des territoires d’une taille suffisante

– le développement d’agences transfrontalières

• l’Etat veillera à faciliter et à soutenir :

– la mise en réseau des agences aux échelles métropolitaines, régionales ou inter-
régionales,

– les démarches de contractualisation départementales et régionales

– les démarches de mise en réseau des dispositifs d’observation et des  études et 
démarche d’intérêt commun  

2014 « les pays » 2014 « agences d’urbanisme »



  

UNE POLITIQUE « ETAT » UNE POLITIQUE « ETAT » 
COORDONNE AVEC CELLE DE LA FNAUCOORDONNE AVEC CELLE DE LA FNAU
Trois protocoles de coopération « Etat-FNAU » ont été établis et mis en œuvre depuis 2009:

LE PROTOCOLELE PROTOCOLE
2009-20112009-2011
Signée le 23-10-2008Signée le 23-10-2008

Hubert FALCOHubert FALCO
André ROSSINOTAndré ROSSINOT
 

« PROMOUVOIR UNE VILLE DURABLE »   « PROMOUVOIR UNE VILLE DURABLE »     

- volet 1 : aller résolument vers une ville durable    
- volet 2 : maîtriser l’urbanisation et renouveler la ville  
- volet 3 : développer une offre d’habitat adaptée aux besoins actuels 
                et futurs de l’ensemble de la population
- volet 4 : introduire et développer la nature dans les espaces urbains
- volet 5:  promouvoir les politiques durables de mobilité
- volet 6 : construire des outils partagés d’observation et d’évaluation

LE LE 
PROTOCOLEPROTOCOLE
2011-20142011-2014
Signée le 20-10-2011Signée le 20-10-2011

Benoist APPARUBenoist APPARU
Vincent FELTESSEVincent FELTESSE

« DES AGENCES AU SERVICE DES TERRITOIRES » « DES AGENCES AU SERVICE DES TERRITOIRES »       

-volet 1 :  le relais des politiques de l’Etat
- volet 2 : la ville durable
- volet 3 : l’observation urbaine et territoriale
- volet 4 : l’ingénierie partenariale au services des territoires
- volet 5: le rôle des agences dans le cadre national et européen

LE PROTOCOLELE PROTOCOLE
2014-20202014-2020
Signée le 18-11-2014Signée le 18-11-2014

Sylvia PINELSylvia PINEL
Jean ROTTNERJean ROTTNER

SRUSRU

GRENELLE

GRENELLE

MAPTAM
MAPTAM

      + ALUR      

+ ALUR      

« PROMOUVOIR UNE VILLE DURABLE »« PROMOUVOIR UNE VILLE DURABLE »        

- volet 1 : aller résolument vers une ville durable    
- volet 2 : maîtriser l’urbanisation et renouveler la ville  
- volet 3 : développer une offre de logement adaptée aux besoins actuels 
                et futurs de l’ensemble de la population
- volet 4 : introduire et développer la nature dans les espaces urbains
- volet 5:  promouvoir les politiques durables de mobilité
- volet 6 : construire des outils partagés d’observation et d’évaluation



  

Aux instances de pilotage : Aux instances de pilotage : 
Le Conseil d’Administration et l’Assemblée GénéraleLe Conseil d’Administration et l’Assemblée Générale
- le préfet de département- le préfet de département
. le préfet maritime (cas de l’ADEUPa). le préfet maritime (cas de l’ADEUPa)
- le sous-préfet d’arrondissement- le sous-préfet d’arrondissement
- le directeur des Territoires et de la Mer- le directeur des Territoires et de la Mer
    
Le bureauLe bureau
- - le Directeur des Territoires et de la Mer peut  être membre du bureau (cas de l’ADEUPa)

LA PARTICIPATION DE L’ETAT LOCAL  LA PARTICIPATION DE L’ETAT LOCAL  

A la gestion du co-financement :A la gestion du co-financement :
Cadre = une convention annuelle :Cadre = une convention annuelle :
- préparée par la DDTM en lien avec le directeur de l’agence- préparée par la DDTM en lien avec le directeur de l’agence
- co-signée par le président de l’agence et le préfet de département- co-signée par le président de l’agence et le préfet de département

Modalité = une subvention annuelle :Modalité = une subvention annuelle :
- elle est dédiée à co-financer le programme partenarial via le budget de fonctionnement  de l’agence- elle est dédiée à co-financer le programme partenarial via le budget de fonctionnement  de l’agence
- son montant est calculé annuellement par le MEDDE (DGALN)- son montant est calculé annuellement par le MEDDE (DGALN)
- elle est déléguée à l’agence via la DREAL et la DDTM- elle est déléguée à l’agence via la DREAL et la DDTM
- elle est versée en 2 fois (acompte 60 % au printemps, solde à l’automne)- elle est versée en 2 fois (acompte 60 % au printemps, solde à l’automne)
- la DDTM e argée du partenariat local, du suivi et du contrôle (en lien avec la DREAL)        - la DDTM est chargée du partenariat local, du suivi et du contrôle (en lien avec la DREAL)

Montant = calculé chaque année :Montant = calculé chaque année :
- dans les limites de l’enveloppe nationale- dans les limites de l’enveloppe nationale
- la subvention est désormais composée de deux enveloppes :- la subvention est désormais composée de deux enveloppes :

- - un forfait régional pour l’observation un forfait régional pour l’observation : a priori 45 000 par agence (pour la BZH): a priori 45 000 par agence (pour la BZH)
-- une participation au fonctionnement une participation au fonctionnement :  : 

=> proportionnelle à la population=> proportionnelle à la population
=> pondération suivant la richesse fiscale => pondération suivant la richesse fiscale 
=> pondérée suivant divers indicateurs :=> pondérée suivant divers indicateurs :

                                                                (nbre d’écoquartiers labellisés, de PLUi, existence d’études locales à caractère stratégique, existence d’une métropole,...)(nbre d’écoquartiers labellisés, de PLUi, existence d’études locales à caractère stratégique, existence d’une métropole,...)

Cas de QCDCas de QCD
- 2014 : montant délégué = 144 109 €- 2014 : montant délégué = 144 109 €
- 2015 : incidence du nouveau dispositif national => réduction de l’ordre de 20 à 46 % selon les agences  - 2015 : incidence du nouveau dispositif national => réduction de l’ordre de 20 à 46 % selon les agences  

  Estimation prévisionnelle: entre 90 et 100 000 € Estimation prévisionnelle: entre 90 et 100 000 € (arbitrages régionaux en cours)(arbitrages régionaux en cours)
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